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Objectifs 
 
L’Initiative a pour objectif d’appuyer le rétablissement et la relance de l’activité 
économique à Lac-Mégantic.  
 

Qui peut soumettre un projet 
 
Les bénéficiaires admissibles sont :  

• la Ville de Lac-Mégantic;  
• les entreprises et organismes de la région;  
• la SADC de la région de Mégantic. 

 

Aide financière 
 
L’aide financière consentie en vertu de cette initiative est offerte sous deux formes – 
contributions et subventions, avec certaines particularités : 

• Le taux d’aide peut aller jusqu’à 100 % des coûts autorisés pour tous les 
projets (PME et OBNL), alors qu’habituellement le maximum est de 50 % pour 
les PME et de 90 % pour les OBNL. 

• DEC peut accorder une contribution non remboursable ne dépassant pas 
500 000 $ à des entreprises et à des organismes menant des activités 
commerciales, alors qu’habituellement les contributions à des projets de 
nature commerciale sont remboursables. 

 

À la suite de l’accident ferroviaire du 6 juillet 2013, DEC a mis en œuvre 
l’Initiative de relance économique de Lac-Mégantic (l’Initiative) afin de 
soutenir les entreprises et la communauté de Lac-Mégantic. Prolongée 
jusqu’au 31 mars 2023, l’Initiative est dotée d’un budget de 35 M$ et 
est mise en œuvre selon les modalités du Programme de 
développement économique du Québec (PDEQ).    

Appui ponctuel et ciblé : 
Initiative de relance économique de Lac-Mégantic 

134



Appui ponctuel et ciblé : Initiative Lac-Mégantic 

 

 

L’initiative comporte trois volets 
 

1. Projets de reconstruction de la ville 

Jusqu’à 20 M$ pour la mise à niveau, l’amélioration ou la construction d’infrastructures 
publiques pour la ville de Lac-Mégantic. 

 
Quels projets sont admissibles : 
 

• Élaboration de plans de relance de l’économie; 
• Mise en œuvre d’initiatives permettant de créer de nouvelles opportunités 

économiques ou d’affaires; 
• Mise à niveau, amélioration ou construction d’infrastructures publiques. 

 

 
2. Projets d’appui aux entreprises et organismes 

Jusqu’à 10 M$ d’aide directe aux entreprises et organismes pour la relance 
économique et commerciale de Lac-Mégantic. 

 
Quels projets sont admissibles : 
 

• Soutien aux entreprises sinistrées 
o Coûts supplémentaires que l’entreprise n’aurait pas assumés n’eût été 

de la tragédie, principalement des entreprises commerciales sinistrées;  
• Soutien aux entreprises avec des projets d’investissement d’innovation, de 

commercialisation ou d’amélioration de la productivité.  

 

Exemple de projet :  

DEC appuie financièrement le projet de réaménagement du centre-ville de 
Lac-Mégantic. Ce projet permettra la construction d’infrastructures publiques 
et de parcs dont l’Espace Mémoire de l’ancien Musi-Café. Cet appui permet 
de soutenir les efforts de revitalisation de cette municipalité.  

Exemple de projet :  

DEC a financé le projet d’une entreprise de Lac-Mégantic afin qu’elle puisse 
moderniser et automatiser ses procédés de déroulage et de jointage. Cette 
aide a permis à l’entreprise d’accroître sa capacité de production et de 
poursuivre sa croissance dans cette collectivité.  
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Appui ponctuel et ciblé : Initiative Lac-Mégantic 

 

 

3. Fonds d’investissements 

Jusqu’à 5 M$ dans deux fonds d’investissements locaux administrés par la SADC de 
Mégantic. 

  

Quels projets sont admissibles :   
 

• Le premier fonds appuie des projets de la communauté d’affaires pour 
renforcer l’activité commerciale de la ville; 

• Le deuxième fonds appuie la construction, la mise en état et l’amélioration 
d’infrastructures à vocation communautaire. 
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Unité des services juridiques 
ministériels de DEC 

 

L’Unité des services juridiques ministériels (USJM) de DEC  
est composée d’employés qui relèvent du ministère de la Justice 
sur le plan organisationnel, fonctionnel et professionnel. 

Mandat et responsabilités 

Conformément à la Loi sur le ministère de la Justice, l’Unité des services juridiques 
ministériels (USJM) veille au respect des lois dans l’administration des affaires publiques 
de DEC et d’une manière générale, conseille DEC sur toutes les questions de droit 
qu’elle lui soumet. Elle fournit donc l’aide et les avis juridiques pertinents à toutes les 
activités de DEC. 

Structure 
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Unité des services juridiques ministériels de DEC 

 

 

Activités principales 

Fournir des avis et des conseils juridiques dans tous les domaines d'activités de DEC :  

 notamment en droit commercial et en droit public (par exemple : insolvabilité, 
environnement, consultations autochtones, langues officielles); 

 concernant tout autre aspect, tel que la gestion des ressources humaines, le 
développement de programmes par le biais de mémoires au Cabinet ou de 
présentations au Conseil du Trésor, et la gestion des risques juridiques;  

 rédiger les gabarits des ententes de financement et les conditions spéciales pour 
les dossiers plus à risque; 

 protéger les intérêts de la Couronne dans l’éventualité de différends; 

 fournir des conseils et des orientations en matière de politiques, de programmes 
et de lignes directrices internes à DEC; 

 représenter l’Agence dans le cadre de recours devant les tribunaux; 

 élaborer et offrir de la formation. 

Dossiers prioritaires 2019-2020 

 Enquête en matière de droits antidumping et droits compensateurs sur l’acier et 
l’aluminium; 

 Litige en lien avec le bois d’œuvre; 

 Enquête en matière de droits antidumping et compensateurs dans le domaine 
des éoliennes; 

 Litige portant sur l’action collective LGBTQ. 
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Loi constitutionnelle 
de 1982 et les consultations 
autochtones 

Contexte 

L’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 a pour effet de conférer un statut et une 
protection constitutionnels aux droits issus de traités des peuples autochtones du 
Canada (notamment les Indiens, Inuit et Métis du Canada).  

La Cour suprême du Canada a énoncé plusieurs fois l’obligation de consulter qui 
découle de cette loi. 

Considérations 

L’obligation de consulter 

 Dans l’exercice de ses activités, le gouvernement du Canada doit respecter les 
droits ancestraux ou issus de traités, établis ou potentiels en consultant les 
groupes autochtones dont les droits et les intérêts connexes pourraient subir des 
répercussions négatives du fait de l’activité proposée par le gouvernement du 
Canada. Dans certains cas, le gouvernement du Canada a également une 
obligation d’accommodement auprès de ces peuples. 

 Les droits ancestraux ou issus de traités visent notamment : La chasse, la pêche, 
la récolte du bois, la cueillette d’aliments et de produits de médecine 
traditionnelle ou autres activités découlant d’une coutume, d’une pratique ou 
d’une tradition faisant partie intégrante de la culture distinctive du groupe 
autochtone. 

 L’obligation de consulter et de trouver des accommodements fait partie d’un 
processus de négociation et de réconciliation équitable qui débute avec 
l’affirmation de souveraineté par la Couronne.  

 Lorsque l’Agence prévoit de financer un projet, elle doit s’assurer que le projet 
n’aura pas d’impact ou des conséquences négatives sur les droits ou les intérêts 
des peuples autochtones.  
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Loi constitutionnelle de 1982 et consultations autochtones 

 

 

 En consultation avec le ministère chargé des affaires autochtones, l’Agence a 
établi des critères pour s’assurer de consulter les peuples autochtones au 
moment opportun. Lors du processus de consultation des groupes autochtones, 
l’Agence peut notamment : 

- Aviser le ou les groupes autochtones de l’activité proposée et fournir les 
coordonnées d’une personne-ressource au sein du gouvernement du 
Canada; 

- Fournir aux groupes autochtones, en temps opportun, des 
renseignements précis et pertinents sur l’activité proposée et tout effet 
préjudiciable qui pourrait être prévu; 

- Tenir compte des préoccupations des groupes autochtones et y répondre 
de manière cohérente en s’assurant que l’Agence tienne compte des 
arguments, des questions et des préoccupations des groupes autochtones 
et qu’il y donne suite;  

- Selon la nature des préoccupations, veiller à ce que le promoteur tiers 
participe à la discussion sur les mesures de prévention ou d’atténuation 
des effets préjudiciables potentiels du projet. 

• Les consultations des groupes autochtones peuvent révéler la nécessité de 
prendre des mesures d’accommodement sous diverses formes. L’objectif des 
accommodements vise à harmoniser les intérêts conflictuels, éviter des 
dommages irréparables aux droits et éviter l’épuisement des ressources 
faisant l’objet des revendications. L’Agence devrait collaborer avec les 
groupes autochtones afin de déterminer des solutions qui concilient les 
intérêts du groupe autochtone et les intérêts sociétaux de tous les Canadiens. 
Le caractère adéquat des accommodements est évalué en fonction du critère 
du caractère raisonnable. 

• L’obligation de consulter ne comporte pas une obligation pour l’Agence 
d’être en accord avec les groupes autochtones sur la façon de régler les 
questions soulevées au cours des consultations. Cependant, les parties 
doivent faire des efforts suffisants pour trouver des solutions qui permettront 
d’accommoder les effets préjudiciables du projet sur les droits ancestraux ou 
issus de traités, établis ou potentiels. 

• Voici des exemples possibles de mesures d’accommodement qui ont déjà été 
utilisées par l’Agence dans le cadre de projet de subventions ou de 
contributions :   

- Apporter des changements au concept du projet; 

- Conclure une entente avec le promoteur afin que celui-ci s’engage à 
prendre des mesures visant à réduire les effets préjudiciables ou à verser 
une indemnité aux groupes autochtones; 

- Effectuer un suivi du contrôle environnemental dans le cadre du projet.  
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• Lorsque des mesures d’accommodement sont mises en œuvre, l’Agence doit 
effectuer un suivi de ces mesures et s’assurer que celles-ci atténuent ou 
éliminent les effets préjudiciables du projet. 

Aspects opérationnels 

• Dans le cadre de l’analyse des projets, lorsqu’il est déterminé qu’un projet 
doit faire l’objet d’une consultation autochtone, un processus à cet effet est 
mis en place. L’Agence mène généralement elle-même ces consultations, 
mais collabore avec les partenaires fédéraux et provinciaux qui sont en 
relation avec les nations visées (par exemple, AADNC ou SAA). Selon les 
informations et représentations recueillies lors des consultations, DEC peut 
exiger des changements aux projets proposés originalement ou inclure des 
conditions spéciales dans les ententes avec les clients. Ce processus peut 
engendrer certains délais pouvant varier selon la complexité du projet et le 
niveau de collaboration du client. 

• Voici les dossiers touchés par cette obligation au cours des dernières années :  

- 2016-2017 : 8 projets, dont 2 avec des consultations auprès 
des communautés; 

- 2017-2018 : 5 projets, dont 3 avec des consultations auprès 
des communautés; 

- 2018-2019 : 2 projets 

 

 

Instruments législatifs et de politique pertinents 

Il existe des Principes régissant la relation du gouvernement du Canada 
avec les peuples autochtones. Ce document est disponible sur le site 
Web du ministère de la Justice du Canada : 
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html  
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